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b) Dans la mesure où la contribution est destinée à régler
les sommes visées au paragraphe 1 1), alinéa c, du présent
article, sur la base d'une somme fixe par tonne d'hydrocarbures
donnant Lieu à contribution et reçue par cette personne au
cours de l'année civile précédant celle où s'est produit l'événe-
ment considéré, si cet Etat est partie à la Convention à la date
à laquelle est survenu l'événement.

3. Les sommes mentionnées au paragraphe 2 ci4essus sont
calculées en divisant le total des contributions à verser par
le total des quantités d'hydrocarbures donnant lieu à contribu-
tion qui ont été reçues, au cours de l'année considérée, dans
l'ensemble des Etats contractants.

4. L'Assemblée arrête le pourcentage de la contribution
annuelle qui est payable immédiatement en espèces ainsi que
la date de versement. Le reste est payable sur avis de l'Admi-
nistrateur.

5. Dans les cas et conditions qui seront fixés par le règlement
intérieur, l'Administrateur du Fonds est autorisé à demander
à un contributaire de produire une garantie financière pour
les sommes dont il est débiteur.

6. Toute demande de versement au titre du paragraphe 4
est formulée auprès de chaque contributaire dont la contribution
est déterminée au marc le franc en fonction de la somme totale
à recueillir.

Article 13.

1. Le montant de toute contribution arriérée visée à l'article 12

est accru d'un intérêt dont le taux est fixé pour chaque année
civile par l'Assemblée, étant entendu que différents taux peuvent
être fixés selon les circonstances.

2. Chaque Etat contractant veille à prendre des dispositions

pour qu'il soit satisfait à l'obligation de contribuer au Fonds,
conformément aux dispositions de la présente Convention, pour
les hydrocarbures reçus sur le territoire de cet Etat ; il prend
toutes mesures législatives appropriées, y compris les sanctions

qu'il juge nécessaires, pour que cette obligation soit efficace-

ment remplie, sous réserve toutefois que ces mesures ne visent
que les personnes qui sont tenues de contribuer au Fonds.

3. Si une personne qui est tenue, en vertu des dispositions
des articles 10 et 11, de verser des contributions, ne remplit
pas ses obligations en ce qui concerne la totalité ou une partie

de cette contribution et que le retard apporté au paiement

excède trois mois, l'Administrateur prendra, au nom du Fonds,

toutes mesures appropriées à l'égard de cette personne en vue
d'obtenir le recouvrement des sommes dues. Toutefois, si le
contributaire défaillant est manifgement insolvable ou si les

circonstances le justifient, l'Assemblée peut, sur la recomiman-
dation de l'Administrateur, décider de renoncer à toute action

contre le contributaire.


